Réponse du GSsA à ces Messieurs Kilchenman, Alder et Grangier qui jouent facilement de la rhétorique. Permettez que nous les aidions, si cela est possible, à entendre leur propre propos. Ou permettez du moins que nous fassions valoir le nôtre. Le lecteur tranchera, de préférence au bénéfice de la lucidité. 

1° La Suisse s'appelle, plus ou moins officiellement, "Confederatio Helvetica". L'armée suisse s'appelle "armée suisse". Et contrairement à ce qu’ils écrivent, le «GROUPE pour une Suisse sans Armée (GSsA)» ne s'appelle pas «GROUPEMENT pour une Suisse sans armée». Nous n'avons pas oublié notre nom et nous n'avons pas l'intention de l'oublier. 

2° En ce qui concerne l’initiative sur la conscription, notre objectif n'est pas de supprimer l'armée, ou du moins pas cette fois. Supprimer l’armée est néanmoins un modèle de défense qui s’ajoute aux autres modèles présentés par les auteurs de cette opinion (pas d’armée, une armée professionnelle, une armée de milice faite de volontaires ou une armée de milice faite de personnes obligées à servir). Notre but par cette initiative est de libérer de cette obligation tout homme suisse qui ne souhaite pas servir dans l’armée. Subsidiairement, notre but est aussi de libérer tous les habitants du pays de la propagande dont on enrobe cette obligation pour la faire tolérer et dont ces Messieurs se font les porte-drapeaux. Enfin, nous souhaitons maintenir le service civil, sur une base volontaire.

Mais, et il faut le répéter, notre but n’est pas – et ce n’est pas notre rôle ! – de choisir le type d'armée qui subsistera après la fin de la conscription. Sur cette question, nous laissons la constitution intacte, soit actuellement un système de milice, seule étant supprimée l’obligation de servir dans cette milice. 

3° Les auteurs de cette opinion comparent ensuite l’obligation de servir avec l’obligation de payer des impôts. Cette comparaison passe largement sous silence la part de nos ressources que l’armée prélève actuellement non-seulement sur les impôts, mais aussi sur toute l’économie par le biais d’un certain nombre de transferts de charges et par le prélèvement de l’assurance perte de gain sur tous les salaires de la population. Poussé plus loin, ce raisonnement pourrait même amener à supposer  que ces défenseurs de l’armée s’élèvent  au rang de la dictature puisqu’ils auraient le droit d’obliger le peuple à l’impôt, bien sûr, mais aussi à la corvée militaire. Or ces droits appartiennent au peuple souverain et nous entendons bien en vérifier, par notre initiative, l’acuité : Les Suissesses et les Suisses veulent-ils d’un service militaire obligatoire ? 


4° La suppression d’une main-d’œuvre abondante si ce n’est universelle, et plutôt corvéable, amènera bien sûr le parlement à repenser l’armée et ses ressources humaines. Mais les chiffres avancés par les auteurs de cette prise de position sont plutôt rassurants. S’ils ont l’intention de payer chaque soldat 100'000.- francs suisses par année, soit 7’500.- francs brut par mois (charges patronales déduites), alors cette profession a un très bel avenir puisqu’elle se situera nettement au-dessus de la moyenne des salaires suisses, actuellement à 5'900.-. Dit autrement tous les ouvriers qualifiés et tous les cadres inférieurs en âge de servir gagneront plus en servant dans l’armée. Si on y ajoute tous les étudiants qui pourront ainsi payer – et largement – leurs études, on obtient, pour le recrutement, à peu de personnes près, la même base de population qu’actuellement.  C’est important de le dire. Sauf que plus personne ne sera obligé de servir !


Et qu’hélas, il est peu probable que l’armée paye aussi bien son personnel … sauf ses cadres !     

5° Les auteurs se lancent ensuite dans une diatribe finale sur la sécurité dans laquelle ils mélangent à loisir le Costa-Rica qui n’a pas d’armée (lui, il peut ?), les guerres en Ex-Yougoslavie ou ailleurs et le nouveau millénaire, la dépendance à l’OTAN, la défense de la neutralité suisse ou de la Suisse tout court... Pour conclure par le statu quo, ce qui n’est probablement la solution pour personne.


Il y a pourtant une chose sur laquelle nous sommes entièrement d'accord avec ces messieurs, du moins si nous nous comprenons bien : toute personne a droit à la sécurité ! 
Et en effet, c'est un droit universel et il reste beaucoup à faire pour le réaliser. Mais c’est sur la méthode pour y parvenir que nos opinions diffèrent. Pour préparer la paix dont la Suisse et l’humanité ont besoin, nous ne pensons pas qu’il faille enseigner la guerre à une très large part de la population du pays. 

